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COMPTE-RENDU DE REUNION 

Séance ordinaire du 2 octobre 2023 

Date de convocation : 28 septembre 2023 

Affiché le : 28 septembre 2023 

Conseillers : 

- en exercice  : 15 
- présents  : 14 
- votants  : 15 

Le deux octobre deux mille vingt-trois à vingt heures, le conseil municipal de la 
commune de Le Sel-de-Bretagne, dument convoqué, s’est réuni en salle du conseil 
en séance publique sous la présidence de madame Christine ROGER, Maire. 

Présents : Mme Christine ROGER, M. Christophe MACÉ, Mme Laure COQUARD, M. 
Gilbert MÉNARD, Mme Claude DEMAY, M. Patrice BIGOT, M. Thierry CHENORIO, 
M. Frédéric JAUNASSE, M. Sylvain MARTINHO, Mme Amélie COUPEL, Mme Caroline 
BERNIER, Mme Ludivine MAINE, Mme Chrystèle ROLLAND, M. Christophe QUENTIN 
formant la majorité des membres en exercice. 

Absents excusés : M. Joël BERNON 

Absents : 

Pouvoirs : M. Joël BERNON donne pouvoir à Mme Chrystèle ROLLAND. 

Mme  Laure COQUARD a été nommée secrétaire de séance. 
 

Ordre du jour 

Délibération 2023-10-082 : Rapport annuel d’activités de Bretagne porte de Loire 
Communauté – exercice 2022 ; 
Délibération 2023-10-083 : Décision modificative - ASSAINISSEMENT ; 
Délibération 2023-10-084 : Décision modificative – PHOTOVOLTAÏQUE ; 
Délibération 2023-10-085 : Durée d’amortissement - ASSAINISSEMENT ; 
Délibération 2023-10-086 : Fond de concours en Fonctionnement 2023 ; 
Délibération 2023-10-087 : Désignation d’un référent déontologue pour les élus 
locaux ;  
Délibération 2023-10-088 : BP ZAC de la Vallée – Tranches 3-4-5 ;          
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Délibération 2023-10-082 : Rapport annuel d’activités de Bretagne 
porte de Loire Communauté – exercice 2022 

Conformément à la loi n° 99.586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la 
simplification de la coopération intercommunale, Madame le Maire invite monsieur 
Minier, Président de la communauté de communes Bretagne porte de Loire, à 
présenter le rapport d’activités 2022. 

Le Conseil municipal prend acte de ce document. 

 

Délibération 2023-10-083 : Décision modificative - Assainissement 

Madame le Maire explique qu’il manque des fonds pour les amortissements et 
qu’une décision modificative est nécessaire. Il convient de modifier les affectations 
de dépenses en fonctionnement et en investissement : 

Fonctionnement : 

- 6156 : - 1.100,00€ 

- Chapitre 042, compte 6811 : + 1.100,00€ 

Investissement : 

- 1333 : - 1.100,00€ 

- Chapitre 040, compte 28156 : + 1.100,00€ 

 

Le Conseil vote pour à l’unanimité. 

 

Délibération 2023-10-084 : Décision modificative - Photovoltaïque 

Madame le Maire explique qu’il manque des fonds pour l’amortissement des reprises 
de subvention et qu’une décision modificative est nécessaire. Il convient de modifier 
les affectations de dépenses et de recettes. 

Imputations de dépenses : 

- 13912 : + 562,00€ 

- 13918 : + 655,00€ 

- 023 : + 940,00€ 

- 13913 : - 277.00€ 

Imputation de recettes 

- 777 : + 940,00€ 

- 021 : + 940,00€ 

 

Le Conseil vote pour à l’unanimité. 
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Délibération 2023-10-085 : Durée d’amortissement – budget 
assainissement 

Madame le Maire explique au Conseil, qu’à la demande de la trésorerie, il est 
nécessaire de fixer la durée des amortissements sur le budget assainissement. 

Toutes les immobilisations sont concernées sauf les œuvres d’art, les terrains et la 
voirie. 

La durée d’amortissement dépend du compte d’imputation : 

- 30 ans au 213 (construction) 

- 10 ans au 2158 (autres) 

- 5 ans au 2156 (matériel spécifique d’exploitation) 

 

Après échange, le Conseil vote pour à l’unanimité. 

 

Délibération 2023-10-086: Fond de concours en Fonctionnement 
2023 

Madame le Maire informe le Conseil municipal, que par délibération du 26 septembre 
2023, le Conseil communautaire de Bretagne porte de Loire Communauté a fixé le 
montant de la DSC (Dotation de Solidarité Communautaire) à hauteur de 50% du 
montant réparti, soit une enveloppe 2023 de DSC de 314 026  €. 

Parallèlement, le Conseil communautaire a délibéré en faveur de l’instauration d’un 
fonds de concours de fonctionnement pour 2023 d’un montant de 314 026 €. 

Il est précisé les conditions réglementaires qui encadrent l’institution des fonds de 
concours. En effet, il est possible de verser un fonds de concours si 3 conditions sont 
cumulées : 

1/ Délibérations concordantes, adoptées à la majorité simple du Conseil 
communautaire et du ou des Conseils municipaux concernés. 

2/   Fonds ayant pour but de financer le fonctionnement d’équipements. Les 
dépenses de fonctionnement d’un équipement visent les frais d’entretien (personnels 
d’entretien, fluides, …) mais ne s’étendent pas aux frais liés à l’exécution même du 
service (manifestation, personnels d’animation, …) ni au remboursement de l’annuité 
de la dette (intérêt comme remboursement en capital de la dette). 

3/   Montant ne pouvant excéder la part de financement assurée, hors subvention, 
par le bénéficiaire du fonds de concours. 

La mise en place du Fonds de Concours en Fonctionnement sur 2023 est proposée 
comme suit : 
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NOM DE LA COMMUNE Fonds de concours 2023 

 BAIN DE BRETAGNE                         32 947 €  

 CREVIN                         20 234 €  

 ERCÉ EN LAMÉE                         17 163 €  

 LA NOÉ BLANCHE                         13 965 €  

 PANCÉ                         14 599 €  

 PLÉCHATEL                         21 700 €  

 POLIGNÉ                         14 104 €  

 TEILLAY                         14 629 €  

 LA BOSSE DE BRETAGNE                         11 837 €  

 CHANTELOUP                         16 882 €  

 LA COUYERE                         10 804 €  

 LALLEU                         11 969 €  

 LE PETIT FOUGERAY                         12 450 €  

 SAULNIERES                         12 432 €  

 LE SEL DE BRETAGNE                         12 859 €  

 TRESBOEUF                         15 563 €  

 LA DOMINELAIS                         15 854 €  

 GRAND FOUGERAY                         14 054 €  

 SAINT SULPICE DES LANDES                         15 266 €  

 SAINT ANNE SUR VILAINE                         14 712 €  

 TOTAL                       314 026 €  

 

Il est précisé que ce fonds de concours ne pourra être versé qu’après délibération de 
l’ensemble des collectivités validant ce principe. 

Après échange, le Conseil vote pour à l’unanimité. 
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Délibération 2023-10-087 : Désignation d’un référent déontologue 
pour les élus locaux 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-
1-1, ainsi que les articles R. 1111-1- A et suivants dans leur rédaction à venir au 1er 
juin 2023,  

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de 
l’action publique locale (article 218),  

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de 
l’élu local et notamment son article 1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er 
juin 2023,  

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 
décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local, 

Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui 
apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la 
charte de l’élu local, 

Considérant que le référent déontologue ou le collège de référents déontologue doit 
être désigné par délibération des organes délibérants avant le 1er juin 2023 ;  

Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute 
indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de leur 
expérience et de leurs compétences ; que le référent déontologue ne peut être choisi 
parmi les personnes exerçant, au sein des collectivités auprès desquelles elles sont 
désignées, un mandat d'élu local, ou n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, 
n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit 
d'intérêt avec celles-ci ; 

Considérant que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités 
territoriales ou syndicats mixtes visés à l'article L 5721-2 peuvent désigner un même 
référent déontologue pour leurs élus par délibérations concordantes ; 

Considérant l’accord de la personne désignée ; 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :  

Article 1 : Désignation du référent déontologue  

Maître POIGNARD Michel, avocat honoraire à la Cour, spécialiste en droit Public, est 
nommé en qualité de référent déontologue des élus, jusqu’à la fin du mandat 2020-
2026. Au terme de cette durée, il peut être procédé, dans les mêmes conditions, au 
renouvellement de ses missions. 

A la demande du référent déontologue, il peut être mis fin à ses fonctions. 

Article 2 : Modalités de saisine du référent  

Le référent déontologue peut être saisi par tout élu local de la collectivité. 
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Le référent déontologue pourra être saisi directement par les élus, par voie écrite, de 
préférence par mail précisant dans son objet « Saisine du référent déontologue – 
Nom de la collectivité - Confidentiel ». 

Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui 
mentionnera la date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 

Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des 
informations complémentaires (par écrit ou à l’oral) et pourra recevoir l’élu afin de 
préparer son conseil. 

Article 3 : Modalités de délivrance du conseil 

Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et 
impartialité. A cet égard, il ne peut recevoir d’injonctions extérieures. 

Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et 
proportionné à la complexité de la demande, par écrit ou à l’oral, en fonction du 
souhait de l’élu concerné. 

Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs. 

Article 4 : Rémunération du référent déontologue  

Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation dont le 
montant est fixé par dossier traité, conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022 pris 
en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent 
déontologue de l’élu local.  

Cette indemnité sera versée par la commune selon des modalités à déterminer 
ultérieurement. 

Des frais éventuels de transport et d’hébergement peuvent être pris en charge en 
cas de besoin dans les conditions applicables aux personnels de la fonction publique 
territoriale. 

 

Délibération 2023-10-088 : BP ZAC  de la Vallée – Tranches 3-4-5 

Le Conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de monsieur l’adjoint aux 
finances sur le budget prévisionnel « ZAC de la Vallée – Tranches 3-4-5 », et à la 
demande de madame le Maire, vote à l’unanimité les propositions du budget primitif 
de l’exercice 2023, comme suit : 

 

Fonctionnement : 

Dépenses : 440.005,00€ 

Recettes : 440.005,00€ 

Investissement : 

Dépenses : 440.000,00€ 

Recettes : 440.000,00€ 
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Le budget « ZAC de la Vallée – Tranches 3-4-5 » étant en M57, un taux de fongibilité 
doit être voté afin de faciliter les transferts de fonds d’un chapitre à l’autre. 

Madame le Maire demande au Conseil d’approuver le taux de 7,5%. 

Le Conseil vote pour à l’unanimité. 

 

Ont été prises, lors de la séance du Conseil municipal du 2 octobre 
2023, les délibérations n° 2023-10-082 à 2023-10-088 

 

Christine 
ROGER 

Christophe 
MACÉ 

Laure 
COQUARD 

Gilbert 
MÉNARD 

Claude 
DEMAY 

 

 

 

    

Patrice BIGOT Thierry 
CHENORIO 

Frédéric 
JAUNASSE 

Sylvain 
MARTINHO 

Amélie 
COUPEL 

 

 

 

    

Caroline 
BERNIER 

Ludivine 
MAINE 

Joël BERNON Chrystèle 
ROLLAND 

Christophe 
QUENTIN 

 

 

 Chrystèle ROLLAND   

 


